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Convention collective nationale

IDCC : 218. – ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE
(8 février 1957)

ACCORD DU 28 JUIN 2013

RELATIF À LA MISE EN ŒUVRE DE LA MAJORATION DOM
(MAYOTTE)

NOR : ASET1351066M
IDCC : 218

PRÉAMBULE

Le principe de l’application des dispositions des conventions collectives du régime général aux 
salariés de la caisse de sécurité sociale et de l’établissement des allocations familiales de Mayotte a 
été posé par le protocole d’accord du 18 avril 2012 relatif aux personnels de Mayotte.

Dans le cadre de cet accord, il a été convenu que les partenaires sociaux se rencontreraient pour 
négocier les conditions et le calendrier de mise en œuvre de la majoration DOM à Mayotte.

Cette rencontre a permis de dégager un accord autour des positions qui suivent.

Article 1er

Le taux de la majoration visé à l’article 1er du protocole d’accord du 18 avril 2012 relatif aux per-
sonnels de Mayotte est majoré chaque année de 7 points pendant 5 exercices consécutifs.

Ainsi, le taux de la majoration est porté à :
– 12 % au 1er juillet 2013 ;
– 19 % au 1er janvier 2014 ;
– 26 % au 1er janvier 2015 ;
– 33 % au 1er janvier 2016 ;
– 40 % au 1er janvier 2017.

Article 2

Compte tenu de l’attribution, dans les conditions définies par l’article 1er du présent accord, de la 
majoration DOM au personnel des organismes de sécurité sociale de Mayotte, les parties signataires 
s’engagent à ne pas revendiquer la prise en charge, par l’employeur, du différentiel qui résultera, 
pour les salariés, de l’alignement progressif du taux des cotisations et contributions salariales sur 
celui en vigueur en métropole, dans le cadre des dispositions de l’ordonnance du 20 décembre 1996 
et du décret n° 2011-2085 du 30 décembre 2011 ou de tout texte qui s’y substituerait.

Article 3

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions légales.

Il s’applique sous réserve de l’agrément des autorités de tutelle.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL
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Il ne constitue en aucun cas un engagement unilatéral de l’employeur.

Fait à Paris, le 28 juin 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UCANSS.

Syndicats de salariés :

CFE-CGC ;

FEC FO ;

PSTE CFDT ;

SNPDOS CFDT ;

SNADEOS CFTC ;

SNPDOSS CFE-CGC ;

SNFOCOS CGT-FO ;

FNPOS CGT ;

PSE CFTC ;

COFICT CGT.
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